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leges et immunites des institutions specialisees3, l' Accord sur 8. Rappe/le aux pays hotes qu'ils sont responsables de la 
les privileges et immunites de I' Agence internationale de securite de tout le personnel des Nations Unies qui se trouve 
I' energie atomique et les accords de base types en matiere sur leur territoire, y compris celui qui participe aux opera-
d' assistance du Programme des Nations Unies pour le deve- tions de maintien de la paix; 
loppement, 9. Affirme avecforce que le non-respect des privileges et 

Soulignant que le respect des privileges et immunites des immunites des fonctionnaires a toujours ere l'un des princi-
fonctionnaires de !'Organisation des Nations Unies et des paux obstacles a !'execution des missions et des programmes 
institutions specialisees devient encore plus indispensable en que les Etats Membres confient aux organismes des Nations 
raison du nombre croissant de missions confiees par les Etats Unies; 
Membres aux organismes des Nations Unies, 10. Prie le Secretaire general et les Etats Membres de 

Rappe/ant sa resolution 76 (I) du 7 decembre 1946, dans poursuivre leurs efforts en vue d'assurer le respect des privi-
laquelle elle a approuve l'octroi a tousles membres du per- leges et immunites des fonctionnaires et prie le Secretaire 
sonnel des Nations Unies, a !'exception de ceux recrutes sur general de continuer a lui presenter des rapports sur la ques-
le plan local et remuneres a l'heure, des privileges et immu- tion au nom du Comite administratif de coordination. 
nites mentionnes aux articles V et VII de la Convention sur 
les privileges et les immunites des Nations Unies, 

Rappelant egalement sa resolution 43/173 du 9 decembre 
1988, dans l 'annexe a laquelle figure !'Ensemble de principes 
pour la protection de toutes les personnes soumises a une 
forme quelconque de detention ou d'emprisonnement, y 
compris le principe que toute personne detenue ou empri­
sonnee doit beneficier de soins et traitements medicaux cha­
que fois que le besoin s 'en fait sentir, 

Reiterant l'obligation qu'ont tous les fonctionnaires de 
l'Organisation, dans l'exercice de leurs fonctions, de respec­
ter pleinement les lois et reglements des Etats Membres, ainsi 
que leurs devoirs et responsabilites envers !'Organisation, 

Consciente de la responsabilite qui incombe au Secretaire 
general de sauvegarder l'immunite de tous les fonctionnaires 
de !'Organisation dans l'exercice de leurs fonctions, 

Consciente egalement qu'il importe a cet egard que les 
Etats Membres fournissent immediatement des renseigne­
ments adequats sur l'arrestation et la detention de fonction­
naires et, surtout, qu'ils permettent que l'on entre en rapport 
avec ceux-ci, 

Ayant a /'esprit les motifs qu'a le Secretaire general de 
garantir aux fonctionnaires de l'Organisation l'application de 
normes appropriees de justice et de procedure reguliere, 

I. Prend acte avec une vive inquietude du rapport' que le 
Secretaire general lui a presente au nom du Comite adminis­
tratif de coordination et des faits qui y sont signales; 

2. · Deplore profondement le nombre sans precedent et 
toujours croissant de victimes parmi le personnel des Nations 
Unies, notamment celui qui participe aux operations de main­
tien de la paix; 

3. Deplore qu' ii continue de se produire des cas dans les­
quels l'activite profes.9ionnelle, la securite et le bien-etre de 
fonctionnaires se trouvent compromis; 

4. Denonce et deplore le mepris que certains Etats Mem­
bres affichent a l'egard de I' Article 105 de la Charte des 
Nations Unies; 

5. Reaffirme dans son integralite sa resolution 45/240 du 
21 decembre 1990; 

6. Rappelle qu 'ii importe de permettre aux equipes medi­
cales des Nations Unies d'avoir acces aux fonctionnaires 
detenus et prie Jes Etats Membres de faciliter la fourniture des 
soins medicaux que ces equipes jugent indispensables; 

7. Prie le Secretaire general de prendre toutes les mesu­
res requises pour garantir la securite des fonctionnaires des 
Nations Unies, ainsi que celle du personnel qui participe aux 
operations de maintien de la paix et aux operations huma­
nitaires; 
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47 /41. Financement de l'Operation des Nations Unies en 
Somalie 

L 'Assemblee generale, 
Ayant examine le rapport du Secretaire general sur le 

financement de !'Operation des Nations Unies en Somalie5 et 
le rapport correspondant du Comite consultatifpour les ques­
tions administratives et budgetaires6, 

Ayant a /'esprit la resolution 751 (1992) du Conseil de 
securite, en date du 24 avril 1992, par laquelle le Conseil a 
notamment decide d'etablir, sous son autorite, !'Operation 
des Nations Unies en Somalie, prie le Secretaire general de 
deployer des observateurs militaires pour surveiller le cessez­
le-feu a Mogadishu et donne son accord de principe au 
deploiement, sous la direction generate du Representant spe­
cial du Secretaire general, d'une force de securite des Nations 
Unies chargee d'assurer la securite et d'escorter les convois 
de secours humanitaires, 

Ayant egalement a /'esprit la resolution 767 (1992) du 
Conseil de securite, en date du 27 juillet 1992, par laquelle le 
Conseil a notamment approuve l'etablis.9ement, en Somalie, 
de quatre rones d'operations dans le cadre de l'operation 
unifiee en Somalie, et la resolution 77 5 (1992) du Conseil, en 
date du 28 aout 1992, par laquelle le Conseil a notamment 
autorise le renforcement des etfectifs de !'Operation en 
Somalie, 

Considerant que les depenses relatives a l'Operation en 
Somalie sont des depenses de l'Organisation qui doivent etre 
supportees par les Etats Membres, conformement au para­
graphe 2 de I' Article 17 de la Charte des Nations Unies, 

Considerant egalement que, pour couvrir les depenses 
occasionnees par l'Operation en Somalie, ii faut appliquer 
W1e methode differente de celle qui est utilisee pour financer 
les depenses inscrites au budget ordinaire de !'Organisation 
des Nations Unies, 

Tenant compte du fait que les pays economiquement deve­
loppes sont en mesure de verser des contributions relative­
ment plus importantes, alors que les pays economiquement 
peu developpes ont une capacite relativement limitee de par­
ticiper au financement d'une operation de cette nature, 

Ayant a /'esprit les responsabilites speciales qui incombent 
aux Etats membres permanents du Conseil de securite pour 
ce qui est du financement des operations de cette nature, 
comme elle l'a indique dans sa resolution 1874 (S-IV) du 27 
juin 1963, 
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Consciente qu'il est indispensable de fournir a l'Operation l'assentirnent prealable du Comite consultatif quant au mon-
en Somalie les ressources financieres dont elle a besoin pour tant effectif des engagements a contracter pour la periode 
s'acquitter des responsabilites qui lui incombent en vertu des posterieure a cette date, ledit montant etant reparti entre les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, Etats Membres selon la formule enoncee dans la presente re-

1. Souscrit aux observations et recommandations for- solution; 
mulees dans le rapport du Comite consultatif pour les ques- I O. Decide de determiner les contributions de I' Annenie, 
tions administratives et budgetaires6; de I' Azerbaidjan, de la Bosnie-Herz.egovine, de la Croatie, de 

2. Prie le Secretaire general de veiller a ce que toutes Ies la Georgie, du Kazakhstan, du Kirghizistan, de l'Ouzbe-
transactions financieres fassent l'objet de contr6les intemes kistan, de la .Republique de Moldova, de Saint-Marin, de la 
rigoureux, notamment qu'elles soient enregistrees aujour le Slovenie, du Tadjikistan et du Turkmenistan al'Operation en 
jour de maniere detaillee et suivies de tres pres par les agents Somalie sur la base des quotes-parts qu'elle fixera pour ces 
certificateurs et le personnel d'encadrement, comrne l'a Etats Membres a sa quarante-septieme session8

; 

recommande le Comite consultatif au paragraphe 38 de son 11. Invite les nouveaux Etats Membres enumeres au 
rapport; paragraphe I O ci-dessus a verser des avances sur leurs contri-

3. Prie instamment tous les Etats Membres de faire tout butions futures; 
leur possible pour verser en totalite et sans retard leurs con- 12. Demande que soient fournies pour l'Operation en 
tributions dues au titre de l'Operation des Nations Unies en Somalie des contributions volontaires, tant en especes que 
Somalie; sous forme de services et de fournitures pouvant etre acceptes 

4. Affirme qu'il importe de regler au plus tot la question par le Secretaire general, qui seraient gerees, compte tenu des 
de la duree du mandat de l'Operation en Somalie; circonstances, conformement a la procedure definie dans ses 

5. Prend acte, a cet egard, de l'intention du Secretaire resolutions 43/230 du 21 decembre 1988, 44/192 A du 21 
general de presenter au Conseil de securite, dans Ies six mois decembre 1989 et 45/258 du 3 mai 1991; 
a venir, un rapport sur la situation en Somalie; 13. Prie le Secretaire general de prendre toutes les me-

6. Decide ace stade d'ouvrir, comme le recommande le sures voulues pour que toutes les activites de l'Organisation 
Comite consultatif au paragraphe 42 de son rapport, un credit interessant I 'Operation en Somalie soient gerees de maniere 
d'unmontant brut total de I 09 652 000 dollars des Etats-Unis coordonnee, sous l'autorite de son Representant special, avec 
( soit un montant net de I 07 912 800 dollars), dont le montant le maximum d' efficacite et d' economie et conformement aux 
de 17 410 000 dollars autorise avec I'assentiment prealable mandats pertinents et de rendre compte des dispositions 
du Comite consultatif, pour la periode allant du J ... mai 1992 prises a cet egard dans le rapport qu 'ii presentera sur la situa-
au 30 avriJ 1993 et prie Je Secretaire general d'ouvrir un tion financiere de l'Operation en Somalie; 
compte special pour !'Operation des Nations Unies en 14. Decide d'inscrire a l'ordre du jour provisoire de sa 
Somalie comme iJ l'a propose au paragraphe 23 de son rap- quarante-huitieme session la question intitulee « Finance-
port5; ment de l'Operation des Nations Unies en Somalie ». 

7. Decide egalement, a titre d 'arrangement special, de 7 ~ seance pleniere 
repartir un montant brut de 6 953 I 00 dollars (soit un montant 1.,. decembre 1992 
net de 6 7 41 600 dollars) pour la periode allant du I• mai au 
31 octobre 1992 et un montant brut de 102 698 900 dollars 
(soit un montant net de 101 171 200 dollars) pour la periode 
allant du I• novembre 1992 au 30 avril 1993 entre les Etats 
Membres, confonnement a la composition des groupes in­
diquee aux paragraphes 3 et 4 de sa resolution 43/232 du 
I• mars 1989, modifiee par ses resolutions 44/192 B du 
21 decembre 1989, 45/269 du 27 aout 1991 et 46/198 A du 
20 decembre 1991, et compte tenu du bareme des quotes­
parts pour Jes annees 1992, 1993 et 19947; 

8. Decide en outre que, confonnement aux dispositions 
de sa resolution 973 (X) du 15 decembre 1955, il seradeduit 
des charges reparties entre les Etats Membres en application 
du paragraphe 7 ci-dessus leurs soldes crediteurs respectifs 
au Fonds de perequation des impots au titre des recettes pro­
venant des contributions du personnel approuvees pour 
l'Operation en Somalie, soit 211 500 dollars pour la periode 
allant du I• mai au 31 octobre 1992 et I 527 700 dollars pour 
la periode allant du l « novembre 1992 au 30 avril 1993; 

9. Autorise le Secretaire general, en cas de besoin et en 
attendant l' ouverture de credits par l' Assemblee generate, a 
engager mensuellement des depenses pour l'Operation en 
Somalie jusqu'a concurrence d'un montant brut de 14 mil­
lions de dollars (soit un montant net de 13,7 millions de dol­
lars) pendant la periode initiate commencant le 1 • mai 1993, 
au cas ou le Conseil de securite deciderait de prolonger 
l'Operation au-dela du 30 avril 1993, sous reserve de 

47/201. Corps common d,inspection 

L 'Assemblee generale, 
Rappe/ant sa decision 46/446 du 20 decembre 1991 et ses 

resolutions pertinentes, en particulier la resolution 45/23 7 du 
21 decembre 1990, 

Ayant examine les rapports du Corps commun d'inspection 
sur ses activites durant Jes periodes allant du I• juillet 1990 
au 30 juin 19919 et du }« juillet 1991 au 30 juin 199210, les 
programmes de travail du Corps commun pour les memes 
periodes11 et les rapports du Secretaire general sur l'appli­
cation des recommandations du Corps commun12, 

Ayant examine egalement le rapport du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires sur le Corps 
commun d'inspection13, presente en application de la deci­
sion 46/446, 

I. Prend acte des rapports du Corps commun d'inspec­
tion pour les periodes 1990-1991 et 1991-1992, de ses pro­
grammes de travail pour les memes periodes et des rapports 
du Secretaire general sur l'application des recomrnandations 
du Corps commun; 

2. Prend acte ega/ement du rapport du Comite consul­
tatif pour les questions administratives et budgetaires sur le 
Corps commun d'inspection; 

3. Invite le Corps commun d'inspection, lorsqu'il 
etablira son programme de travail pour 1993 et son pro-


